
A qui profite le maintien de Gaza au bord dâ??une catastrophe humanitaire ?

Description

Maintenir Gaza au bord de lâ??effondrement maintient lâ??arrivÃ©e de lâ??argent de lâ??aide humanitaire
internationale exactement lÃ  oÃ¹ il sert les intÃ©rÃªt dâ??IsraÃ«l.

Le 2 mars 2018, par Shir Hever

Les Palestiniens de la ville de Rafah au sud de Gaza reÃ§oivent, le 23 janvier 2017, leurs rations mensuelles de
nourriture dans un centre de distribution de lâ??UNRWA. (Abed Rahim Khatib/Flash90)

Â« La Bande de Gaza est au bord dâ??une crise humanitaire. Â» Vous avez dÃ©jÃ  entendu Ã§a ? On nous parle
de lâ??effondrement imminent Ã  Gaza de lâ??eau potable, des eaux usÃ©es, de la santÃ© et des installations
Ã©lectriques depuis lâ??Ã©clatement de la Seconde Intifada, il y a 18 ans.
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Dans leur livre Â« La Condition de lâ??Ã?tat unique Â», Ariella Azoulay et Adi Ophir essaient de rÃ©pondre Ã 
la question : Â« Quel est lâ??intÃ©rÃªt dâ??IsraÃ«l Ã  maintenir Gaza au bord de lâ??effondrement ? Â»

Leur rÃ©ponse demeure valable quinze ans plus tard : câ??est de maintenir les Palestiniens perpÃ©tuellement au
point  de non retour, donnant ainsi la preuve de la victoire dÃ©cisive dâ??IsraÃ«l. Les Palestiniens ne peuvent
pas considÃ©rer leurs existences comme une Ã©vidence lÃ©gitime, car IsraÃ«l peut prendre leurs vies
nâ??importe quand. Câ??est la base du rapport de domination dâ??IsraÃ«l sur les Palestiniens.

Dans leur livre Â« La Condition de lâ??Ã?tat unique Â», Ariella Azoulay et Adi Ophir essaient de rÃ©pondre Ã 
la question : quel est lâ??intÃ©rÃªt a dâ??IsraÃ«l Ã  maintenir Gaza au bord de lâ??effondrement ?

Mais si cette rÃ©ponse est juste, elle nâ??est pourtant pas suffisante. Il y a aussi une rÃ©ponse Ã©conomique:
Tant que Gaza demeure au bord de lâ??effondrement, les donateurs internationaux maintiennent le flux
dâ??argent de lâ??aide humanitaire. Si la crise prenait fin et si le siÃ¨ge Ã©tait levÃ©, on peut Ãªtre presque
sÃ»rs que les donateurs internationaux changeraient de type dâ??aide concentrerait Ã  nouveau leur subsides au
dÃ©veloppement de lâ??Ã©conomie gazaouie (comme cela sâ??est passÃ© de 1994 Ã  2000, jusquâ??au
dÃ©clenchement de la Seconde Intifada).

Ce type dâ??aide entrerait vraisemblablement en concurrence avec certaines branches des sociÃ©tÃ©s
israÃ©liennes et menacerait donc lâ??Ã©conomie israÃ©lienne. Maintenir Gaza au bord de lâ??effondrement
assujettit lâ??arrivÃ©e de lâ??argent de lâ??aide humanitaire internationale exactement lÃ  oÃ¹ il sert les
intÃ©rÃªts dâ??IsraÃ«l.

Compte tenu de la force croissante de la droite populiste, qui reprÃ©sente les Palestiniens comme des ennemis
absolus de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l, nous devons nous demander pourquoi le gouvernement israÃ©lien a refusÃ©
la deuxiÃ¨me opportunitÃ© quâ??il a eue de sortir de la situation Â« limite Â» â?? prÃ©cipiter une crise
humanitaire encore pire et provoquer des dÃ©cÃ¨s en masse Ã  Gaza et plus gÃ©nÃ©ralement dans les
territoires occupÃ©s. MalgrÃ© sa haine nationale toujours plus profonde envers les Palestiniens, le
gouvernement israÃ©lien a clairement fait ce quâ??il fallait pour prÃ©venir ce genre de scÃ©nario, autorisant la
livraison dâ??urgence de mÃ©dicaments et de machines de dÃ©salinisation (financÃ©es internationalement)
pour empÃªcher des dÃ©cÃ¨s en masse Ã  Gaza. Mais pourquoi ?

En dÃ©pit des nombreuses protestations du cÃ´tÃ© palestinien, les Accords de Paris signÃ©s en 1994
constituent toujours le cadre des principaux accords Ã©conomiques entre IsraÃ«l et lâ??AutoritÃ© Palestinienne,
y compris la Bande de Gaza. IsraÃ«l contrÃ´le le systÃ¨me douanier et il nâ??y a donc pas de droits de douane
sur les produits importÃ©s dâ??IsraÃ«l vers les territoires occupÃ©s, tandis quâ??il y en a sur les produits
importÃ©s de lâ??Ã©tranger.

Les organisations internationales sont tenues de fournir de lâ??aide humanitaire de la faÃ§on la plus efficace
possible. Elles doivent acheter la nourriture la moins chÃ¨re possible pour aider le plus de gens possible dans les
limites de leur budget. Alors que les produits alimentaires sont moins chers en Jordanie et en Egypte,
lâ??importation de nourriture de Jordanie et dâ??Egypte dans les territoires occupÃ©s est taxÃ©e. En principe,
les taxes vont dans les caisses de lâ??AP, mais ceci ne prÃ©occupe pas les organisations humanitaires. Au lieu de
cela, on leur demande dâ??acheter aux sociÃ©tÃ©s israÃ©liennes davantage de produits Ã  distribuer, sauf si le
coÃ»t de lâ??importation dâ??un autre pays, taxes comprises, soit infÃ©rieur au prix en IsraÃ«l.

De plus, les rÃ¨gles de sÃ©curitÃ© israÃ©liennes exigent que les organisations humanitaires utilisent les
sociÃ©tÃ©s de transport et les vÃ©hicules israÃ©liens, Ã©tant donnÃ© que les sociÃ©tÃ©s palestiniennes
nâ??ont pas le droit dâ??entrer en IsraÃ«l pour rÃ©cupÃ©rer les marchandises dans les aÃ©roports ou les ports

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 2
Agence MÃ©dia Palestine



de mer. Encore plus significatif:  le fait que les Palestiniens nâ??ont pas leur propre monnaie ni de banque
centrale : lâ??aide financiÃ¨re doit se faire en nouveaux shekels israÃ©liens. La monnaie Ã©trangÃ¨re reste Ã  la
Banque dâ??IsraÃ«l et les banques commerciales israÃ©liennes collectent quantitÃ© de frais de service au cours
de toutes ces opÃ©rations.

En rÃ©alitÃ©, le gouvernement israÃ©lien exporte lâ??occupation : tant que la communautÃ© internationale
souhaite contribuer financiÃ¨rement Ã  la prÃ©vention dâ??une crise humanitaire Ã  Gaza, les sociÃ©tÃ©s
israÃ©liennes  leur fournissent des marchandises et des services et Ã  en recevoir le paiement en devises
Ã©trangÃ¨res.

Des rÃ©fugiÃ©s palestiniens reÃ§oivent des colis de soutien Ã  un centre de distribution de nourriture des
Nations Unies Ã  Rafah au sud de la Bande de Gaza le 21 janvier 2018. (Abed Rahim Khatib/Flash90)

Dans une Ã©tude que jâ??ai conduite pour lâ??association palestinienne Aid Watch (Observatoire de lâ??Aide)
en 2015, jâ??ai remarquÃ© la corrÃ©lation qui existe entre lâ??aide internationale dâ??un cÃ´tÃ© et le dÃ©ficit
en marchandises et services entre les Ã©conomies palestinienne et israÃ©lienne de lâ??autre. Pour cette Ã©tude,
les donnÃ©es venaient de la pÃ©riode 2000-2013. Jâ??ai dÃ©couvert que quelque 78 % de lâ??aide fournie aux
Palestiniens se retrouvait dans lâ??Ã©conomie israÃ©lienne. Câ??est une estimation grossiÃ¨re, bien sÃ»r. Et il
faut se souvenir que cela ne reprÃ©sente pas quâ??un simple profit net pour les sociÃ©tÃ©s israÃ©liennes, mais
des recettes. Les sociÃ©tÃ©s israÃ©liennes doivent fournir les marchandises et les services contre cet argent et
supporter les coÃ»ts de production.

Au vu de ces chiffres, il est aisÃ© de comprendre le fossÃ© qui existe entre les dÃ©clarations du gouvernement
populiste contre les Palestiniens et les mesures quâ??il prend, tranquillement mais systÃ©matiquement, pour faire
croÃ®tre lâ??aide humanitaire internationale envers les Palestiniens. En janvier, au cours dâ??une rÃ©union
dâ??urgence des pays contributeurs, le ministre de la CoopÃ©ration RÃ©gionale Tzahi Hanegbi a prÃ©sentÃ©
un plan dâ??un milliard de dollars pour la reconstruction de la Bande de Gaza â?? financÃ© de lâ??Ã©tranger,
bien sÃ»r. Le plan du ministre des Transports Yisrael Katz pour construire une Ã®le artificielle au large de Gaza
suggÃ©rait aussi que des bailleurs Ã©trangers supportent aussi une partie du coÃ»t de lâ??occupation, apportant
ainsi des devises Ã©trangÃ¨res dans les caisses israÃ©liennes et empÃªchant en mÃªme temps la situation Ã 
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Gaza de se dÃ©tÃ©riorer jusquâ??au point de non retour.

Le tableau que jâ??ai prÃ©sentÃ© ici nâ??est pas nouveau. Câ??est Ã©vident pour les pays contributeurs, les
organisations dâ??aide internationale, lâ??armÃ©e israÃ©lienne et le gouvernement israÃ©lien. Câ??est
Ã©vident, bien sÃ»r, pour les Palestiniens, qui ont besoin de cette aide mais qui savent aussi quâ??elle facilite la
tÃ¢che de lâ??occupation pour les autoritÃ©s israÃ©liennes.

Pourtant, on trouve un autre sÃ©rieux problÃ¨me dans ce tableau. Il prÃ©suppose lâ??existence dâ??un Ã©tat
quâ??on appelle Â« la limite Â» de la crise humanitaire et qui gÃ©nÃ¨re des discussions sans fin sur le fait de
savoir si la situation actuelle constitue un crise ou non. Mais Ã  partir de quand exactement la situation
Ã©conomique de Gaza constitue-t-elle une crise humanitaire ? Combien faut-il de morts avant que le siÃ¨ge soit
levÃ© pour Ã©viter dâ??atteindre ce point au-delÃ  duquel on ne peut mettre fin Ã  la famine de masse, Ã  la
maladie et Ã  la dÃ©sintÃ©gration du tissu social ?

Lâ??initiative dâ??aide rÃ©cente la plus importante pour dÃ©passer cette situation, câ??est lâ??initiative de la
flottille. Les flottilles apportent de lâ??aide aux Palestiniens en coordination avec les demandes spÃ©cifiques des
rÃ©sidents de Gaza qui nâ??ont pas le droit de passer par Kerem Shalom. Sans utiliser des devises israÃ©liennes
et sans payer de droits de douane au trÃ©sor public israÃ©lien, les bateaux tentent dâ??apporter directement de
lâ??aide sans intermÃ©diaire. Sans surprise, la rÃ©ponse dâ??IsraÃ«l a Ã©tÃ© violente â?? en mai 2010,
lâ??armÃ©e a tuÃ© neuf militants sur le Mavi Marmara.

Mais que ferait le gouvernement israÃ©lien si les principales organisations dâ??aide internationale adoptaient un
mode dâ??action similaire pour fournir directement de lâ??aide aux Palestiniens, sans utiliser les sociÃ©tÃ©s
israÃ©liennes et sans payer de taxes aux autoritÃ©s israÃ©liennes ? Cette stratÃ©gie mettrait en Ã©vidence
lâ??intÃ©rÃªt Ã©conomique quâ??a IsraÃ«l Ã  garder Gaza Ã  Â« la limite Â» et obligerait le gouvernement
israÃ©lien Ã  choisir : prendre un contrÃ´le direct sur la vie des Palestiniens et en assumer le coÃ»t, ou permettre
aux organisations humanitaires internationales de fournir lâ??aide aux conditions de leur choix, aidant ainsi les
Palestiniens Ã  sortir de la crise.

Ceci nâ??abrogerait pas la responsabilitÃ© dâ??IsraÃ«l envers les Palestiniens â?? qui est dÃ©finie par le droit
international â?? mais cela Ã©liminerait le stimulant financier qui pousse IsraÃ«l Ã  maintenir lâ??occupation et
le siÃ¨ge de Gaza.

Shir Hever est un chercheur en Ã©conomie et journaliste qui vit Ã  Heidelberg, Allemagne. Son dernier livre, La
Privatisation de la SÃ©curitÃ© IsraÃ©lienne, a Ã©tÃ© publiÃ© par Pluto Press en 2017. Une premiÃ¨re
version en hÃ©breu de cet article est parue Ã  Local Call. A lire ici.
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